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Convention 2026-2029 

pour l’école Saint-Clair  

sous contrat d’association 
 

 

Entre 

M. Serge BÉRARD, Maire de BRIGNAIS, autorisé par le conseil municipal (délibération du Conseil 

Municipal du 30 septembre 2026), 

 

d’une part,  

 

et  

Mme Nathalie ALTMANN, Présidente de l’OGEC, agissant en qualité de personne morale 

civilement responsable de la gestion de l’établissement, ayant la jouissance des biens immeubles 

et des biens meubles, 

et  

Mme Laure MAURICE, cheffe d’établissement de l’école privé Saint-Clair 

 

d’autre part ; 

 

Vu l’article L. 442-5 du Code de l’éducation ; 

Vu l’article R. 442-44 du Code de l’éducation ; 

Vu l’article L131-1, modifié par la loi n°2019-791 du 26/07/2019; 

Vu la circulaire no 2012-025 du 15 février 2012 ; 

Vu le contrat d’association conclu le 19 octobre 1999 entre l’État et l’école Saint-Clair, 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1er – Objet 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de 

fonctionnement des classes maternelles et élémentaires de l’école Saint-Clair par la commune de 

Brignais. Ce financement constitue le forfait communal. 

 

Article 2 – Montant de la participation communale 

 

Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par 

la commune pour les classes maternelles et élémentaires publiques. Cette évaluation a été faite 

conformément à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visée en annexe de la circulaire du 

15 février 2012. 

 

Le forfait par élève est égal au coût moyen par élève constaté dans les écoles publiques de BRIGNAIS. 

Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte 

administratif de l’année 2025. 
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Ces montants ne tiennent pas compte des coûts d’accès à la piscine intercommunale de l’Aquagaron, 

dans la mesure où cette activité est directement gérée par la CCVG et proposée de manière identique à 

l’ensemble des élèves des écoles publiques et privées des communes du territoire. De même, il n’est pas 

comptabilisé l’accès à la Médiathèque de Brignais et à ses accueils de classes, pour les mêmes raisons 

d’égalité d’accès à ce service pour l’ensemble des élèves brignairots scolarisés sur la commune. 

 

Pour la présente convention, le forfait est de 1 462,67 € pour les élèves des classes maternelles et de 

550,86 € pour les élèves des classes élémentaires. 

 

Le montant du forfait communal versé annuellement par la commune est égal à ce coût de l’élève du 

public en maternelle ou en élémentaire, multiplié par le nombre d’élèves brignairots scolarisé à l’école 

Saint-Clair (cf. article 3 ci-dessous). 

 

En aucun cas les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs 

à ceux consentis aux classes maternelles et élémentaires publiques. 

 

Les dépenses qui en résulteront seront imputées chaque année sur les crédits prévus au budget général 

de la Ville de Brignais et votés lors du vote du budget afin de faire face aux engagements de la commune 

vis-à-vis de l’OGEC. 

 

Article 3 – Effectifs pris en compte 

 

Seront pris en compte les enfants des classes maternelles et élémentaires inscrits à la rentrée scolaire de 

septembre dont les parents sont domiciliés à Brignais. 

 

Un état nominatif des élèves inscrits dans l’école au jour de la rentrée, certifié par le chef d’établissement, 

sera fourni aux services de la commune chaque année avant le 8 septembre. Cet état, établi par classe, 

indiquera les prénom, nom, date de naissance et adresse des élèves. 

 

Article 4 – Modalités de versement 

 

La participation de la commune de Brignais aux dépenses de fonctionnement des classes faisant l’objet 

de la présente convention s’effectuera en 2 versements : 50 % en janvier et 50 % en juillet. 

 

Article 5 – Représentant de la ville 

 

Conformément à l’article L. 442-8 du Code de l’éducation, l’OGEC de Saint-Clair invitera le représentant 

de la commune désigné par le conseil municipal à participer chaque année, avec voix consultative, à 

l’Assemblée Générale de l’OGEC de Saint-Clair dont l’ordre du jour porte sur la validation des comptes 

de l’association.  

 

Article 6 – Documents à fournir par l’OGEC St Clair à la Ville de BRIGNAIS 

 

L’OGEC s’engage à communiquer chaque année, courant décembre : 

– le compte de fonctionnement de l’OGEC pour l’année scolaire écoulée ; 

– une copie du compte de la gestion scolaire – compte de fonctionnement et de résultats résumés (réf. : 

GS-CFRR). 

 

Article 7 – Contrôle 

 

Il est entendu que la prise en charge desdites dépenses se fera forfaitairement sur les bases fixées par 

le conseil municipal, l’administration se réservant le droit, à tout moment, de contrôler les crédits ainsi 

délégués à l’OGEC. 
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Article 8 – Durée 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 années. Les parties conviennent que, au terme 

de cette durée, une nouvelle évaluation du coût de l’élève du public sera réalisée pour réajuster le forfait 

communal. 

La présente convention sera de plein droit soumise à révision si le contrat d’association avec l’État donne 

lieu à avenant et elle deviendrait caduque s’il était dénoncé. 

 

La convention peut, à tout moment, être révisée ou résiliée d’un commun accord entre les parties. Si 

c’est la volonté d’une seule des deux parties, elle ne peut-être résiliée qu’en fin d’année scolaire et en 

respectant un préavis de quatre mois ; cette résiliation doit être notifiée à l’autre partie par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 9 – Litige 

 

Tout litige relatif à l'interprétation, à l'exécution ou à la résiliation de la présente convention sera 

porté devant le Tribunal administratif de Lyon, seul compétent. 

 

 

Fait en trois exemplaires à Brignais, le  

 

 

Pour le Maire   La Présidente de l’OGEC   La cheffe d’établissement 




